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ARTICLE 1 — IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR

1.1.DISPOSITION GENERALE

Dans le cadre d’'une démarche de mutualisation et de massification des achats, les Caisses Primaires d’Assurance
Maladie (CPAM) d’lle-de-France et la Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’lle de France (CRAMIF) ont décidé, en
application de I'article 19 de I'arrété du 19 juillet 2018 portant réglementation sur les marchés publics des organismes
de sécurité sociale et des articles L.2113-6 a L.2113-8 du Code de la commande publique, de constituer un groupement
de commandes en vue de conclure un marché relatif aux prestations de traiteur sous la conduite d’un «coordonnateur»,

la CPAM de Paris pour le compte des « membres du groupement ».

Le coordonnateur du groupement, la CPAM de PARIS a en charge :
e |'organisation de la procédure de consultation jusqu’a la désignation du (des) titulaire(s),
¢ lasignature et la notification de I'accord-cadre avec le (les) titulaire(s),
e e cas échéant, la résiliation de I’accord cadre.

Les membres du groupement (Les CPAM 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94, 95 et la CRAMIF) ont en charge chacun pour ce qui

les concerne :

e laremise en concurrence et la signature des marchés subséquents,
e |"émission des bons de commande,

e I'exécution et le contréle des prestations dans les conditions des cahiers des clauses administratives et

techniques particuliéres,

e lecalcul et la mise en place de la variation de prix suite a la conclusion de leurs marchés subséquents respectifs,
e lereglement des prestations,

e le cas échéant, le conclusion des avenants et la résiliation des marchés subséquents.

1.2. PARTIES CONTRACTANTES

Les parties contractantes sont :

D’une part, les organismes membres du groupement de commandes suivants :

ORGANISMES ADRESSE
CPAM 75 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DE PARIS
agissant en tant que coordonnateur 21 rue Georges Auric 75948 PARIS CEDEX 19
du groupement représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires
CPAM 77 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DE SEINE-ET-MARNE
rue des Meuniers, 77950 RUBELLES
représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires
CPAM 78 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DES YVELINES
92, avenue de Paris, 78000 VERSAILLES
représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires
CPAM 91 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DE 'ESSONNE
2, rue Ambroise Croizat 91 039 EVRY Cedex
représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires
CPAM 92 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DES HAUTS-DE-SEINE
26 Boulevard de Pesaro, 92 026 NANTERRE CEDEX
représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires
CPAM 93 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DE SEINE-SAINT-DENIS 195 avenue Paul
Vaillant Couturier 93 014 BOBIGNY CEDEX représentée par son Directeur Général ou ses
Délégataires
CPAM 94 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DU VAL-DE-MARNE 93/95, avenue du
Général de Gaulle, 94 000 Créteil
représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires
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CPAM 95 La CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE du VAL-D’OISE Immeuble les Marjoberts,
2, rue des Chauffours,
95017 Cergy-Pontoise Cedex
représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires

CRAMIF LA CAISSE REGIONALE D’ASSURANCE MALADIE D’ILE DE France, 17-19, avenue de
Flandre, 75019 Paris
représentée par son Directeur Général ou ses Délégataires

D’autre part : le Titulaire de I'accord-cadre.

Le Titulaire désigne, dés la notification de I'accord-cadre, un responsable ayant qualité pour le représenter vis-a-vis des
organismes ou de leurs représentants.

L’agent comptable (Directeur comptable et Financier) de chaque organisme membre du groupement est le comptable
assignataire des paiements pour ce qui le concerne.

D’autres Organismes de sécurité sociale visés dans le code de la sécurité sociale pourront entrer dans le marché sous
réserve de signature de la convention constitutive de groupement et acceptation par le biais d’un avenant.

1.3. PROFIL ACHETEUR

L’Assurance Maladie de Paris utilise la plateforme de dématérialisation suivante :
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise

¢ |e dépdt du Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) ;

¢ |e retrait des offres dématérialisées par les soumissionnaires ;

¢ la communication et I'’échange d’informations (questions) avec les soumissionnaires ;
¢ le dépot des candidatures et des offres des soumissionnaires.

Pour toute information complémentaire sur le retrait du DCE dématérialisé, les demandes d’information et le dépot
des candidatures et des offres, veuillez-vous rendre sur la plateforme https://www.marches-publics.gouv.fr/

ARTICLE 2 — ETENDUE ET CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1. OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation, divisée en 4 (quatre) lots, a pour objet d’attribuer pour les sites des organismes de sécurité
sociale et notamment les CPAM d’lle de France et la Caisse régionale d’assurance maladie d’lle de France des marchés

de prestations de traiteur.

2.2. NOMENCLATURE EUROPEENNE

555 20000-1 Services traiteur
555 21200-0 Services de livraison de repas
555 23000-2 Services traiteur pour autres entreprises ou autres institutions
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2.3. ALLOTISSEMENT

La présente procédure est décomposée en 4 lots comme suit :

N° du Lot Désignation des lots Prestations principales

Buffet froid de qualité "standard"

Buffet froid de qualité "supérieure"

1 Prestations de traiteur buffets Buffet chaud (service compris) de qualité "standard"

Buffet chaud (service compris) de qualité "supérieure"

Repas assis de qualité « supérieure »

Prestations de traiteur repas assis (comprenant | cocktail de qualité "standard”

2 service avec maitres d’hotel), et prestations de

cocktails Cocktail de qualité "supérieure"

Petit déjeuner

. . . . Pause gourmande : animation crépes ou pancakes avec
Prestations de traiteur petits déjeuners et g P P

3 service inclus
pauses gourmandes
Pause gourmande animation gaufres avec service inclus
Plateaux-repas de qualité "standard" avec vaissellerie et
verrerie jetables et recyclables
4 Prestations de traiteur plateaux repas

Plateaux-repas de qualité "supérieure" avec vaissellerie et
verrerie durables

Les candidats pourront présenter une offre pour un ou la totalité des lots.

Les soumissionnaires ne peuvent présenter d’offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’étre obtenus.
Les lots seront attribués individuellement.

L'attribution de chaque lot donnera lieu a I'établissement d’un marché distinct, notamment la signature d’un acte
d’engagement ou ATTRI1, comportant les pieces constitutives du marché définies au CCAP.

Suite a la notification de I'accord-cadre, chaque organisme conclura selon ses besoins des marchés subséquents avec le
titulaire de I'accord cadre.

2.4. PROCEDURE DE PASSATION

La présente consultation est lancée sous la forme d’une procédure adaptée conformément aux dispositions de I'arrété
du 19 juillet 2018 portant réglementation sur les marchés publics des organismes de sécurité sociale et des articles
L.2123-1-2 et R.2123-1-3 du Code de la commande publique.
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Le montant estimatif du projet, sur la durée totale du marché, est estimé a 2 400 000 € HT :

N° du Lot Désignation des lots Estimation en € HT sur 4 ans

1 Prestations de traiteur buffets 800 000 €

Prestations de traiteur repas assis et prestations

600 000 €
2 de cocktails
3 Prestations de traiteur petits déjeuners et 600 000 €
pauses gourmandes
4 Prestations de traiteur plateaux repas 400 000 €

Les estimations sont établies pour chacun des lots d’aprés les consommations sur les années 2022 a 2025 des membres
du groupement. Elles sont indicatives et ne constituent, en aucun cas, un engagement des membres qui seront libres
de passer un pou plusieurs marchés subséquents selon leurs besoins et leurs marchés actuels.

2.5. FORME DU MARCHE

Le présent marché est un accord-cadre multi attributaire a marchés subséquents a bons de commande sans minimum
en valeur ou en quantité avec un montant maximum pour la durée totale du marché reconduction comprise de 1 200
000 € TTC pour chaque lot au sens des articles L2125-1.1°, R2162-1 a R2162-6 a R 2162-10 du code de la commande
publique.

L’accord cadre s’exécutera par la conclusion de marchés subséquents puis par I'émission de bons de commande.

L’accord-cadre est multi-attributaire en application des dispositions de I'article R 2162-10 du Code de la commande
publique.

Les marchés subséquents sont conclus sans minimum en valeur ou en quantité et avec un montant maximum pour
chacun des lots indiqués ci-dessous.

Conformément a l'article R. 2162-8 du Code de la commande publique, les marchés subséquents prendront la forme
d’accords-cadres fixant toutes les conditions d'exécution des prestations et seront exécutés au moyen de bons de
commande, dans les conditions fixées aux articles R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique.

Les étapes seront les suivantes :

1. La CPAM de Paris, le coordonnateur, notifiera pour chaque lot le marché aux 5 sociétés retenues (sous réserve
d’un nombre suffisant d’offres) selon les critéres énoncés a I'article 7.2 du RC.

2. Chaque organisme, suite a la notification, procédera a une mise en concurrence fondée sur le critére financier
en transmettant un nouveau BPU/DQE aux titulaires de chaque lot, rappelant que les prix stipulés a I"accord-
cadre sont des prix plafonds puis signera un marché subséquent mono attributaire ou multi-attributaire avec
le ou les titulaires retenus.

Le Titulaire s’engage a fournir une adresse courriel valide sur la durée totale de I'accord-cadre.
Les Titulaires de chaque accord-cadre s’engagent a répondre a chaque consultation émise par I'organisme. Si
le Titulaire est dans I'impossibilité de respecter son obligation de répondre aux marchés subséquents, le
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Titulaire devra avertir I'organisme par courriel en indiquant les motifs pour lesquelles il ne peut répondre, dans
un délai de 7 (sept) jours maximums a compter de I’envoi de la remise en concurrence.

3. Chaque organisme, notifiera son marché subséquent au(x) titulaires et emmeétra des bons de commande au fil

de ses besoins selon les modalités définies dans chaque marché subséquent (durée d’un an, un an renouvelable
3 fois, six mois, marché subséquent mono-attributaire ou multi-attributaire avec attribution des commandes
au(x) titulaire(s) par cascade, selon un montant prédéfini, selon la disponibilité)

Toutefois, en cas de défaillance du titulaire (refus d’exécuter, manquement aux obligations, incapacité a répondre aux
exigences opérationnelles dans les délais impartis), I'acheteur se réserve le droit, sans nouvelle remise en concurrence,

de faire appel au titulaire suivant dans le classement établi lors de la consultation initiale.

Montant Modalités Exécution
N° du S s maximum sur la | d’attribution
Lot durée du marché | des marchés
(4 ans) en € TTC | subséquents
1 Prestations de traiteur buffets 1200 000 € TTC Remise en Marche
. . . concurrence subséquent
) Prestations de traiteur repas assis et 1200 000 € TTC par chagque mono ou multi
prestat.ions de cock’FaiIs . — organisme au attributaire en
3 Prestations de traiteur petits déjeuners et 1200 000 € TTC début du fonction du choix
pauses gourmandes marché avec | de l'organisme
les exécuté ensuite
4 Prestations de traiteur plateaux repas 1200000 € TTC attributaires par bons de
du lot commande

2.6. DECOMPOSITION EN TRANCHES

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches.
2.7. PRESTATIONS SIMILAIRES

Les prestations pourront donner lieu a un nouveau marché pour la réalisation de prestations similaires dans les
conditions définies a I'article R.2122-7 du code de la commande publique. Les prestations similaires seront confiées et
exécutées par le Titulaire du marché concerné dans les mémes conditions que celles qui sont fixées dans le marché. En
outre, ce nouveau marché devra étre conclu dans les trois ans a compter de la notification du marché.

2.8. DUREE DE L’ACCORD CADRE

L’accord cadre est conclu pour une durée initiale de 12 (douze) mois ferme pour chacun des lots. Le démarrage des
prestations est prévu a la date de notification du marché subséquent ou a la date mentionnée sur cette derniere.

L’accord cadre est éventuellement reconductible 3 (trois) fois de maniére tacite pour une durée de 12 (douze) mois sans
pouvoir excéder une durée totale (reconductions comprises) de 48 (quarante-huit) mois.

Conformément a l'article R.2112-4 du Code de la commande publique, les titulaires ne pourront pas refuser la
reconduction.

En cas de non reconduction, la CPAM de Paris notifiera un courrier de non reconduction 1 (un) mois avant la date
d’échéance de I'accord cadre par courrier recommandé avec accusé de réception, sans que les titulaires ne puissent s’y
opposer.

Les organismes, selon leurs besoins, concluront leurs marchés subséquents.
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2.9. DUREE DES MARCHES SUBSEQUENTS ET DES BONS DE COMMANDE

La durée des marchés subséquents mono-attributaire ou multi-attributaire est déterminée par chaque organisme
membre du groupement qui en assure la passation en fonction de son besoin, soit :

e unan;
e unan reconductible ;
e un semestre reconductible ;

Sous réserve du respect des stipulations de I'accord-cadre et de I'interdiction de dépasser sa date d’expiration.

Le point de départ de chaque marché subséquent selon les durées initiales précitées prend effet a compter de la date
mentionnée dans le courrier de notification au Titulaire.

La durée des marchés subséquents sera précisée dans chacune des demandes d’offres de prix et sera déterminée en
fonction des prestations objet de ces marchés subséquents par chaque organisme.

Les marchés subséquents peuvent étre émis jusqu’au dernier jour de validité de I'accord cadre et peuvent étre exécutés
jusqu’a trois mois conformément a I'article R2162-5 du Code de la Commande Publique apreés la fin de I’accord cadre.

Les bons de commandes peuvent étre émis jusqu’au dernier jour de validité du marché subséquent et peuvent étre

exécutés, conformément a l'article R2162-5 du Code de la Commande Publique jusqu’a un mois apreés la fin du marché
subséquent.

2.10. VARIANTES

Conformément a I'article R.2151-8-2° du Code de la commande publique, les variantes ne sont pas autorisées.
2.11. LIEU D’EXECUTION

Les prestations s'effectuent sur 'ensemble de I'lle-de-France, Départements 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94 et 95.
2.12. DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Le délai de validité des offres est fixé a 6 (six) mois a compter de la date limite de remise des offres, portée a la page de
garde du présent Réglement de la Consultation (RC).

Pendant toute cette période, le soumissionnaire ne pourra se soustraire a ses engagements, |'acte d’engagement
constituant une promesse unilatérale de contrat a laquelle la signature par le pouvoir adjudicateur donne force de
contrat et dont la notification rend I'acte exécutoire et opposable a I'opérateur cocontractant.

Au-dela du délai de validité, les soumissionnaires seront libérés de leur engagement.

En tant que de besoin, I'Acheteur peut solliciter des candidats ou des soumissionnaires la prorogation du délai de validité
des offres.

Pour ce faire il transmet, pour accord, sa demande a I'ensemble des candidats ou soumissionnaires via la plateforme
PLACE. La demande précise la durée de prorogation de la validité des offres.

Si le candidat ou le soumissionnaire n'accepte pas de maintenir son offre, I'acheteur poursuit la procédure avec les seuls
candidats ou soumissionnaires ayant accepté la prorogation du délai de validité de leur offre.
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2.13. IMODIFICATIONS DE DETAIL DU DOSSIER DE CONSULTATION

La CPAM de Paris se réserve le droit d'apporter, au plus tard 6 (six) jours calendaires avant la date limite fixée pour la
réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la
base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation a ce sujet.

Si, pendant I'étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est
applicable en fonction de cette nouvelle date.

La responsabilité de la CPAM de Paris ne saurait étre recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée, s'il
n'a pas souhaité s'identifier ou s'il n'a pas consulté ses messages en temps et en heure.

2.14. IMODALITES CONDITIONNANT L’ INFRUCTUOSITE DU MARCHE

En cas d’absence d’offres, la CPAM de Paris lancera une consultation dans le cadre de I'article R.2122-2 3° du Code de
la commande publique.

2.15. ECHANTILLONS OBLIGATOIRES

La CPAM de Paris fera une séance de dégustation a I'aveugle des échantillons dans ses locaux.

La date et les horaires de livraison des échantillons indiqués dans le tableau ci-dessous devront impérativement étre
respectés, ceux qui parviendront hors délai seront refusés. Aucun échantillon ne sera rendu au fournisseur et les
candidats ne seront pas indemnisés pour les échantillons fournis.

Pour les lots concernés, les échantillons seront livrés sous plis identifiables avec le nom du candidat, le numéro de
consultation, le lot concerné et porteront une identification claire de la formule a laquelle ils correspondent (Qualité

« standard » ou « haut de gamme ») mais ils devront pouvoir étre servis sans logo ou marque de reconnaissance du
candidat les ayant déposés.

La livraison comprendra les échantillons représentatifs des produits proposés afin de permettre I'appréciation par la
CPAM de Paris de la présentation et de la qualité gustative des produits.

L’entreprise qui ne fournira pas d’échantillon ou qui sera en retard dans la livraison, verra son offre rejetée.

Seront notamment examinés :

=> la présentation générale (aspect visuel) des mets,
=> la fraicheur et taille des portions,

=> le conditionnement (pour les plateaux-repas),

=> les parameétres gustatifs et olfactifs.

Il est demandé au candidat selon les lots de fournir :

Nature et
Quantité
demandé

Désignation des

N° du Lot
lots

Prestations principales Heure Lieu

1 échantillon

Prestations de
traiteur buffets

Buffet froid de qualité "standard"

pour 4
personnes

Buffet froid de qualité "supérieure"

1 échantillon
pour 4
personnes

4 décembre
2026 10h00

CPAM de Paris

21, rue Georges

Auric—75019 a
Paris

Buffet chaud (service compris) de
qualité "standard"

Pas
d’échantillon
demandé
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Malahtliie, .
Buffeet dhers Jeen o Pas
uffet chaud (service compris) de . .
A p d’échantillon
qualité "supérieure )
demandé
Désignation des Nature et
N° du Lot & lots Prestations principales Quantité Heure Lieu
demandé
Pas
Repas assis d’échantillon
demandé
Prestations de 1 échantillon
traiteur repas assis de 9 piéces ;
i ité " " . CPAM de Paris
(comprenant Cocktail de qualité "standard pour 4 4 décembre
2 service avec 2026 a 21, rue Georges
A A personnes Auric — 75019 3
maitres d’hotel), et 10h00 Paris
prestation de
cocktails 1 échantillon
de 9 pieces
Cocktail de qualité "supérieure" pour 4
personnes
Pas
Petit déjeuner d’échantillon
g demandé
Prestations de . .
. . Pause gourmande : animation Pas
traiteur petit N . ) .
3 .. crépes ou pancakes avec service | d’échantillon
déjeuner et pause inclus q e
gourmande émande
5 q it Pas
ause gourmande animation ) .
2 o d’échantillon
gaufres avec service inclus )
demandé
Plateaux-repas de qualité
"standard" avec vaissellerie et 4 plateaux , CPAM de Paris
Prestations de L P 4 décembre
i verrerie jetables et recyclables repas type . 21, rue Georges
4 traiteur plateaux 2026 a Auric — 75019 &
repas Plateaux-repas de qualité 4 plateaux 10h00 Paris
"supérieure" avec vaissellerie et i
verrerie durables repastype

ARTICLE 3 — DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES (DCE)

3.1. COMPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) fourni aux candidats comprend :

1. le présent Reglement de la Consultation (RC) et ses annexes communes a I'ensemble des lots :

RC Annexe 1 : PDOSS livret de sécurité du prestataire ;
RC Annexe 2 : notice d’hygiéne et sécurité de la CPAM 75 ;
RC Annexe 3 : dossier d’information de la CPAM 75 ;

2. le Cahier des Clauses Administratives Particulieres commun a I'’ensemble des lots ;

3. [I’Acte d’Engagement et son annexe financiére pour chaque lot ;

AE annexe 1 comprenant I'ensemble des BPU et le DQE de chaque lot, le candidat coche en page de garde le

ou les lots choisis puis compléte les BPU des lots pour lesquels il dépose une offre
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4. le Cahier des Clauses Techniques Particulieéres (CCTP) commun a I'ensemble des lots et son annexe;
e CCTPannexe 1: cadre de réponse technique (un exemplaire a remettre pour ’'ensemble des lots en
spécifiant les spécificités par lot si nécessaire) ;

3.2. MODALITES DE RETRAIT DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Dans le cadre de la dématérialisation des procédures, le dossier de consultation des entreprises est a télécharger
exclusivement sur le profil acheteur de I’Assurance Maladie de Paris :
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise

Conformément a 'arrété du 22 mars 2019 relatif a la dématérialisation des procédures de passation des marchés
publics, les candidats ne sont pas dans 'obligation de s’identifier sur la plate-forme pour consulter et/ou retirer tout ou
partie des documents et fichiers constituant le dossier de consultation des entreprises.

Le candidat est prévenu qu’en cas de téléchargement anonyme, il renonce a recevoir directement par mails d’alertes
les informations de modifications de la consultation.

C'est pourquoi il est recommandé a chaque candidat de s’identifier lors du téléchargement des piéces du dossier de
consultation des entreprises, ce qui lui permettra de s’assurer d’étre tenu informé par voie électronique des éventuels
éléments complémentaires intervenants avant la cloture du délai limite de remise des plis.

Afin de pouvoir bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la procédure,
en particulier les éventuelles précisions ou modifications apportées au dossier de consultation des entreprises, les
candidats devront s’identifier sur la plateforme. Pour cela, ils doivent renseigner leur nom (raison sociale...), une adresse
électronique valide ainsi que le nom d’un correspondant.

Afin de pouvoir lire les documents mis a disposition par la CPAM de Paris, les soumissionnaires devront disposer des
logiciels permettant de lire les formats suivants :

*  Adobe R Acrobat R (pdf);

e Word (.doc) ; Excel (.xls);

¢ Fichiers compressés au format Zip (.zip).

Il est précisé que les données nominatives collectées par les différents formulaires sont destinées a la CPAM de Paris.
Le candidat est donc réputé avoir été informé que la CPAM de Paris est responsable du traitement des données ainsi
collectées. Il doit donc exercer son droit d’accés, de modification et de suppression directement aupres des services
compétents de la CPAM de Paris.

Il ne sera adressé aucun dossier de consultation des entreprises au format papier, par courrier ou remis en main propre.

ARTICLE 4 — CONDITIONS RELATIVES AU MARCHE

4.1. FORME JURIDIQUE DU CANDIDAT

Aucune forme particuliere de groupement n’est requise pour cette consultation.
Les candidats ont la possibilité de se présenter en qualité de candidat individuel ou sous la forme d’un groupement.

Il est précisé ici, conformément a l'article R.2142-21 du Code de la commande publique qu’il sera interdit au
soumissionnaire de se présenter pour le présent marché en agissant a la fois :

e en qualité de candidat individuel et de membres d’un ou plusieurs groupements ;

e en qualité de membres de plusieurs groupements ;

e en qualité de mandataire de plusieurs groupements.

Toutefois, en cas de groupement conjoint, le candidat devra revétir la forme d’un groupement conjoint avec mandataire
solidaire, au sens des dispositions de I'article R.2142-24 du Code de la commande publique pour faciliter le pilotage des
prestations.

Le groupement devra donc assurer sa transformation conformément a la préférence du pouvoir adjudicateur apres
I"attribution du marché.
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Conformément a l'article R.2142-26 du Code de la commande publique, la composition du groupement ne peut étre
modifiée entre la date de remise du pli contenant la candidature et I'offre et la date de signature du marché.
Toutefois, si le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres est mis en liquidation judiciaire ou qu’il se trouve
dans I'impossibilité d’accomplir sa tache pour des raisons qui ne sont pas de son fait, il peut demander au pouvoir
adjudicateur 'autorisation de continuer a participer a la procédure de passation sans cet opérateur défaillant, en
proposant le cas échéant a I'acceptation du pouvoir adjudicateur, un ou plusieurs sous-traitants.

Le non-respect de ces prescriptions engendrera le rejet de la totalité des candidatures concernées par cette situation.

L’offre qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants
connus lors de son dépot.

Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination
et la qualité des sous-traitants qui I'exécuteront a la place du Titulaire.

4.2. SOUS-TRAITANCE

Les soumissionnaires ont la possibilité de sous-traiter I'exécution de certaines parties de leur marché, soit lors de la
remise de leurs offres, soit en cours d’exécution des prestations, a la condition d’obtenir I'acceptation du ou des sous-
traitant(s) par le pouvoir adjudicateur et de I'agrément par ce dernier des conditions de paiements conformément a la
loi n® 75-1334 du 31/12/75 modifiée relative a la sous-traitance et conformément aux articles R.2193-1 au R.2193-22
du Code de la commande publique.

Dans ce cas, le soumissionnaire ou le Titulaire doit fournir au pouvoir adjudicateur le DC4 (formulaire disponible sur le
site du ministére de I'économie et des finances : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-
candidat ) ou une déclaration équivalente mentionnant :

- la nature et le montant des prestations sous-traitées ;

- le nom, la raison ou la dénomination sociale et ’adresse du sous-traitant ;

- les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance ;
- les capacités professionnelles et financiéres du sous-traitant.

En cas de recours a la sous-traitance, le soumissionnaire ou le Titulaire s’engage a faire respecter a ses sous-traitants
I’ensemble des clauses des pieces constitutives du marché. Le Titulaire demeure entierement responsable vis-a-vis du

pouvoir adjudicateur des prestations sous-traitées.

La sous-traitance de la totalité du marché est interdite.

ARTICLE 5 - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

L’ensemble des documents, constituant ou accompagnant I'offre, doivent étre rédigés en francais, ou étre accompagnés
d’une traduction en francais. Les prix seront exprimés en euros.

Le soumissionnaire désigne, dans les documents transmis, la personne habilitée a le représenter.

Le ou les signataires doivent étre habilités a engager I'entreprise.

5.1. PIECES A JOINDRE AU TITRE DE LA CANDIDATURE

4+ Candidature avec utilisation du Document Unique de Marché Européen électronique (e-DUME)

En application de I'article R.2143-4 du Code de la commande publique, les formulaires (DC 1 et DC 2), peuvent étre
remplacés par le DUME. Selon les nouvelles directives relatives aux marchés publics, le DUME doit étre présenté
exclusivement sous forme électronique I'e-DUME.

Le Document Unique de Marché Européen au format électronique (e-DUME) est un formulaire par lequel I'entreprise
candidate a un marché public déclare ses capacités et son aptitude a participer a un marché public.

Il s’agit d’'une déclaration sur I’honneur des opérateurs économiques servant de preuve en lieu et place des certificats
délivrés par des autorités publiques ou des tiers.
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En produisant un e-DUME complété, les opérateurs économiques n’ont plus a fournir les justificatifs ni les différents
formulaires (DC1, DC2...) utilisés précédemment dans le cadre de procédures de passation de marchés publics.

Le formulaire doit étre complété et rédigé en langue francaise et transmis avec la remise des offres techniques et
financieres par voie électronique.

Le e-DUME est un formulaire standard de I'Union Européenne pré-rempli sur la base du numéro SIRET du candidat. Il
permet de :

e Bénéficier d'une reprise des données légales du candidat (raison sociale, numéro de TVA intracommunautaire,
adresse, mandataires sociaux), ainsi que des données concernant la taille du candidat et son chiffre d'affaires
global) ;

e D'attester du respect de ses obligations sociales et fiscales grace a une requéte automatisée aupres des
administrations concernées (DGFIP, ACOSS) ;

e D'attester de sa souscription aux assurances appropriées et de l'inscription aux registres du commerce de |'Etat
dans lequel il est établi;

e Récupérer automatiquement les attestations a fournir par le candidat lors de la signature du marché s’il en est
désigné attributaire ;

e Saréutilisation sur des procédures de consultation ultérieures.

Ce document doit étre complété dans son intégralité. Le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les candidats a se limiter a
indiquer qu’ils disposent de I'aptitude et des capacités requises pour réaliser les prestations, objet du marché. La preuve
de cette aptitude et de ces capacités requises doit étre impérativement apportée.

Le DUME doit étre intégralement rédigé en francais.

Un opérateur économique qui participe a titre individuel, mais qui recourt aux capacités d'une ou de plusieurs autres
entités, doit veiller a ce que le pouvoir adjudicateur recoive a la fois son e-DUME et un e-DUME distinct contenant les
informations pertinentes pour chacune des entités auxquelles il fait appel, a savoir les informations demandées dans
les sections A et B de la partie |l et la partie Ill, dOment remplies et signées par les entités concernées et dans la mesure
ou cela est pertinent, au vu des capacités auxquelles I'opérateur économique a recours, les parties IV et V. En cas de
candidature sous forme de groupement d'opérateurs économiques, un e-DUME distinct indiquant les informations
requises au titre des parties Il a V doit étre remis pour chacun des opérateurs économiques participants.

Une FAQ relative au e-DUME est disponible a I'adresse suivante :
https://ec.europa.eu/docsroom/documents/17242/attachments/1/translations/fr/renditions/native

+ Candidature classique (hors dispositif e-DUME)

La candidature est a présenter par le biais des formulaires disponibles sur le site Internet du Ministere de I'Economie,
des Finances et de I'Industrie :
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat

Les candidats doivent fournir un dossier de candidature comprenant les piéces justificatives suivantes :

Pour la capacité juridique :

e formulaire DC1 - La lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses cotraitants :
disponible sur le site du ministére ou équivalent ;

e formulaire DC2 - La déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement :
disponible sur le site du ministére ou équivalent ;

e si le candidat fait I'objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangere
équivalente, la copie des jugements ;

e si certaines prestations sont sous-traitées, le candidat doit présenter son sous-traitant (Formulaire DC4 —
Déclaration de sous-traitance ou équivalent) ;

e le soumissionnaire joint également un dossier de présentation comprenant les capacités demandées ci-apres :

Pour la capacité économique et financiére :

e une déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et le chiffre d’affaires du domaine d’activité
faisant I'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction
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de la date de création de I'entreprise ou du début d’activité de I'opérateur économique, quand les informations
sur ces chiffres d’affaires sont disponibles ;

e une preuve d’'une assurance couvrant ce type de prestations ;

Pour la capacité technique et professionnelle :

¢ une liste des principales références dans des accords-cadres similaires réalisées au cours des trois derniéres
années indiquant : le montant, la date, le lieu d’exécution des prestations, le destinataire public ou privé ainsi
que ses coordonnées téléphoniques ;

e une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel
d’encadrement pendant les trois derniéres années ;

e une description de l'outillage, du matériel et de I'équipement technique dont le soumissionnaire disposera
pour la réalisation du marché public ;

e les qualifications : le Titulaire devra posséder les qualifications et les autorisations nécessaires a I'exécution des
lots concernés (tel que le respect de la norme HACCP, etc). Au plus tard lors de I'attribution du marché, le
Titulaire devra fournir au pouvoir adjudicateur I'ensemble des documents (qualifications, autorisations,
agréments) attestant de sa capacité a réaliser la prestation.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financiéres d’autres opérateurs économiques sur lesquels il
s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mémes documents concernant cet opérateur
économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur.

NOTE IMPORTANTE :

a) en cas de candidature groupée, conformément a I’article R.2143-12 du Code de la commande publique, les mémes
documents seront produits par chacun des cotraitants. Un courrier ou le DC1 indiquera précisément la nature du
groupement (conjoint ou solidaire) et la désignation du mandataire.

b) en cas de sous-traitance déja connue : pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financieres d’un
ou plusieurs sous-traitants, le candidat produit les mémes documents que ceux exigés pour sa propre candidature selon
la procédure qu’il a retenue pour la transmission de ses propres éléments de candidature. En outre, pour justifier qu’il
dispose des capacités de ce ou de ces sous-traitant(s) pour I’exécution du marché, le candidat produit un engagement
écrit du ou des sous-traitant(s) en transmettant un formulaire DC4 complété par sous-traitant.

c) opérateur économique nouvellement créé : si les informations sur les chiffres d’affaires, les effectifs ou les références
ne sont pas disponibles, soit parce que I'entreprise a été récemment créée soit pour un autre motif justifié, le candidat
est autorisé a prouver sa capacité professionnelle, technique et financiere par tout autre document dont la CPAM
appréciera le caractere approprié eu égard a I'objet du marché.

d) en application de I'article R.2143-13 du Code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir
les documents justificatifs et moyens de preuve que I'acheteur peut obtenir directement par le biais d’'un systéme
électronique de mise a disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’'un espace de stockage
numérique, a condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires a la consultation
de ce systeme ou de cet espace et que |'accés a ceux-ci soit gratuit.

e) « dites-le nous une fois » : en application de I'article R.2143-14 du Code de la Commande Publique, les candidats ne
sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve qui ont déja été transmis lors d’'une
précédente consultation et qui demeurent valable. Pour ce faire, le candidat devra fournir a I'acheteur une attestation
sur ’honneur indiquant la nature de documents fournis ainsi que I'objet et le numéro de la consultation antérieure.

5.2. MOYENS DE PREUVE, JUSTIFICATIONS, VERIFICATIONS

Conformément aux articles R.2143-5, R.2143-7, R.2143-8, R.2143-11, R.2143-12 et a I'annexe 4 (arrété fixant la liste des
impots, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu a la délivrance de certificats pour l'attribution des
contrats de la commande publique) du Code de la commande publique, le candidat devra produire les justificatifs
demandés afin de se voir attribuer le marché (sauf a ce que ces éléments aient été fournis lors de la remise de la
candidature), a savoir :

¢ les attestations sociales prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 a D.8254-5 du Code du travail ;
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e lesattestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait
a ses obligations fiscales et sociales ;
e la piéce prévue a l'article D. 8254-2 a D. 8254-5 du Code du travail, a savoir la liste nominative des salariés
étrangers employés par le candidat et soumis a I'autorisation de travail mentionnée a I'article L. 5221-2 du
Code du travail, précisant, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le
numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.

Conformément a l'article R.2143-16 du Code de la commande publique, I'acheteur exige la traduction en francgais de
I’ensemble des documents remis en application du présent article du Réglement de la consultation pour les candidats
établis dans un pays autre que la France.

5.3. COMPLETION/REGULARISATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE

En vertu de l'article R.2144-2 du Code de la commande publique, « l‘acheteur qui constate que des piéces ou
informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplétes peut demander
a tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour
tous. »

Les demandes de compléments aux dossiers de candidature constituent une simple faculté de I'acheteur et non un droit
pour les candidats.

5.4. PIECES A JOINDRE AU TITRE DE L’OFFRE

/"\ Important

Afin de faciliter le dépouillement et I'examen des offres, les candidats devront impérativement répondre sur les
documents fournis par la CPAM dans leur format original. Toute modification entrainera I'irrégularité de I'offre.

Les soumissionnaires auront a produire un dossier comprenant les pieces suivantes :

e |"Acte d'Engagement (AE), daté et signé par un représentant diiment habilité, cadres a compléter dans toutes
ses rubriques, accompagné de I'annexe BPU/DQE pour chacun des lots ;

¢ |e cadre de réponse technique (annexe 1 du CCTP) complété (permettant d’apprécier les critéres de jugement
définis a 'article 7.2 du présent document), ATTENTION LE CADRE DE REPONSE TECHNIQUE NE DEVRA PAS
EXCEDER LE NOMBRE DE 40 PAGES. LE CONTENU DU CADRE DE REPONSE TECHNIQUE AU DELA DES 40 PAGES
NE SERA PAS PRIS EN COMPTE POUR L’ANALYSE DES OFFRES.

¢ les échantillons tels que visés a I'article 2.15 ci-avant,

¢ |e catalogue (le cas échéant le lien vers le site de commande en ligne)

Remarques importantes :

L’attention des candidats est attirée sur le fait que le cadre de réponse technique et la ou les annexes financiéres sont
indispensables pour analyser les offres techniques et financieres. En conséquence, toute offre qui ne comporterait pas
ces éléments ne sera pas analysée et sera donc immédiatement rejetée sans possibilité de régularisation.

Conformément a l'article R.2152-1 du Code de la commande publique, les offres inappropriées, irréguliéres ou
inacceptables seront éliminées.
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5.5. NEGOCIATION

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec les 5 (cing) soumissionnaires ayant présenté les
meilleures offres sur le montant et/ou les modalités techniques de leur offre suivant les critéres énoncés a I'article 7.2
du présent reglement de la consultation. Les négociations pourront avoir lieu avec les soumissionnaires si le nombre est
inférieur a 5 (cinq).

Les candidats sont invités a remettre d’emblée leur meilleure proposition. Toutefois, compte tenu des offres recues et
de leur analyse détaillée par le pouvoir adjudicateur, le pouvoir adjudicateur peut décider de négocier avec I'ensemble
des soumissionnaires concernés.

De méme, la CPAM de Paris se réserve la possibilité de demander, durant la négociation si elle a lieu, aux candidats
ayant remis une offre irréguliere ou inacceptable, de régulariser leur offre, a la condition qu’elle ne soit pas
anormalement basse.

Au sens de l'article L.2152-2 du Code de la commande publique, une offre irréguliére est une offre qui ne respecte pas
les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu'elle est incompléte, ou qui
méconnait la législation applicable notamment en matiére sociale et environnementale.

Au sens de I'article L.2152-3 du Code de la commande publique, une offre inacceptable est une offre dont le prix excéde
les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu'ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la
procédure.

Les négociations auront lieu soit par écrit (courrier ou mail), soit par convocation a un entretien de négociation dans les
locaux de la CPAM de Paris a son siége ou en visioconférence.

Un courrier/mail précisant les conditions de la négociation sera adressé aux candidats concernés par le biais de la
plateforme PLACE.

De maniére générale, les candidats sont informés que les négociations pourront porter sur :
= le prix des prestations
= lavaleur technique

Toute proposition complémentaire ou modificative de I'offre initiale devra étre transmise au pouvoir adjudicateur par
le biais de la plateforme PLACE et ce dans le délai fixé par I'écrit invitant le candidat a améliorer son offre.

Chaque candidat est libre de se retirer de la négociation a tout moment. Il est tenu toutefois d'informer le pouvoir
adjudicateur.

Al'achevement de la négociation, I'ensemble des offres modifiées ou non, sera présenté au pouvoir adjudicateur et fera
I'objet d'un dernier classement. A I'issue de la négociation, les offres qui seront restées inacceptables ou irréguliéres ne
seront pas retenues.

Les candidats les mieux classés seront déclarés attributaires provisoires du marché en fonction des lots.

Conformément a I'article R.2123-5 du Code de la commande publique, méme si la négociation est prévue, le pouvoir
adjudicateur se réserve le droit d’attribuer ce marché sur la base des offres initiales, sans négociation.

5.6. SIGNATURE ELECTRONIQUE EN CAS D’ATTRIBUTION

Pour mémoire, le dépot des offres par voie électronique n’est pas subordonné a la signature de |'offre par voie
électronique.

Cela étant dans I'hypothése ol un soumissionnaire serait placé en position d’attributaire et n’aurait pas signé les
documents obligatoires, il devra renvoyer de maniere dématérialisé les documents nécessaires a la notification, signés
de maniere électronique a I'aide d’un certificat de signature électronique (RGS ** minimum).

Pour rappel, la signature d’un dossier compressé (zip par exemple) ne vaut pas signature de I’'ensemble des fichiers qu’il
contient. Il convient, en conséquence, de signer électroniquement et de facon individuelle les seuls documents pour
lesquels une signature est requise.
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L’attention des candidats qui ne disposent pas d’un certificat de signature électronique de niveau RGS 2 étoiles —seuls a
étre acceptés par la plateforme de dématérialisation — est attirée sur le fait qu’un tel certificat nécessite un délai
d’environ 2 a 3 semaines avant obtention.

5.7. CONSIDERATIONS SOCIALES

Afin de faciliter l'insertion professionnelle des publics en difficulté, il est fait application des dispositions de I'article
L.2112-2 du code de la commande publique en incluant dans le CCAP une clause sociale.

Dans une volonté de prise en compte de I'insertion sociale, le présent marché public comprend un ou des critére(s)
sociaux comme critére d'attribution.

5.8. CONSIDERATIONS ENVIRONNEMENTALES

Dans une volonté de protection de I'environnement :
- il est fait application de I'article R.2111-10 du code de la commande publique en prévoyant des spécifications
techniques a caractere environnemental ;
- il est fait application de l'article L.2112-2 du code de la commande publique en prévoyant des conditions
d'exécution des prestations comportant des éléments a caractére environnemental ;
- le présent marché public comprend un ou des critere(s) environnemental(aux) comme critére d'attribution.

ARTICLE 6 — TRANSMISSION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES PAR VOIE DEMATERIALISEE

Depuis le 1°" octobre 2018, conformément aux articles L.2132-2 et R.2132-7 du Code de la commande publique, la
remise des offres sous format dématérialisé est OBLIGATOIRE, sous peine de voir son offre déclarée irréguliére.

Le dépot des plis se fera uniquement par voie dématérialisée sur le profil acheteur de I’Assurance Maladie de Paris :
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise

Si plusieurs dossiers sont successivement transmis, par voie électronique, seul le dernier déposé, avant la date limite et
I’heure indiquées en page de garde du réglement de la consultation, sera pris en compte.

Toute offre remise sur support papier sera rejetée.

Les seuls plis de type « papier » acceptés sont ceux qui constituent une « copie de sauvegarde ».

La validité d’'une copie de sauvegarde suppose impérativement le dépot d’une offre dématérialisée. Il s’agit d’une
copie de la réponse électronique destinée a se substituer, en cas d’anomalies limitativement énumérées a I'article
2.1l de I'annexe 6 du Code de la commande publique, aux dossiers des candidatures et des offres transmis par voie
électronique.

Le dépot d’une copie de sauvegarde sans dépot d’offre dématérialisée rendra le pli irrecevable.

Il n’est cependant pas obligatoire de signer électroniquement les documents de candidature et d’offre dés la remise
des plis. Cette signature sera requise pour le soumissionnaire placé en position d’attributaire, dans les conditions visées
ci-apreés.

ARTICLE 7 - JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

7.1. CANDIDATURES

Seront éliminés les soumissionnaires dont les capacités professionnelles, techniques et financiéres seront insuffisantes
au regard des informations fournis au titre de la candidature article 5.1 ci-avant.

Conformément a I'article R.2144-7 du Code de la commande publique, si le candidat se trouve dans un cas d’interdiction
de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par le présent réglement de consultation ou ne
peut produire dans un délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications
requis par I’Assurance Maladie de Paris, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé.
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7.2. CRITERES D’ ANALYSE DES OFFRES

Conformément aux articles L.2152-7, R.2152-6 et R.2152-7 du Code de la commande publique, I'offre économiquement
la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critéres pondérés (communs aux quatre lots) suivants :

Criteres et sous-criteres Pondération

Critere 1 : Valeur technique 50%

Sous-critére 1.1

Qualité des produits proposés jugée sur les échantillons (pour les lots 1,2 et 4) et au
regard des propositions dans le cadre de réponse technique et catalogue (pour
I’ensemble des lots)

25%

Sous-critére 1.2

Organisation de la prestation : moyens humains et techniques, logistiques (préciser les
prestations internalisées, etc), capacité de production, savoir-faire, site en ligne, suivi 25%
des réclamations, conditions d’annulation.

Critere 2 : RSO 10%

Performance environnementale de Ioffre (mesures mises en ceuvre pour
I'approvisionnement en circuits courts, de fruits de saison de produits régionaux,
pourcentage de produits issus de I'agriculture raisonnée ou Bio, utilisation de 5%
vaissellerie recyclable ou réutilisable, mesures prises pour éviter le gaspillage...)

Performance sociale de I'offre (Indication du choix choisi dans le CCAP et des actions 5%
détaillées qui seront mis en place)

Critere 3 : Prix 40%

Montant total en Euros TTC porté au détail quantitatif estimatif 40%

Dans le cas ou des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées dans
I’offre du soumissionnaire, I'entreprise sera invitée a confirmer I'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée
comme étant non cohérente.

Par la suite, dans le cadre de la remise en concurrence des titulaires de chaque lot par chaque organisme, les criteres
d’attribution seront, pour les marchés subséquents, les suivants :

Option 1
e Prix (Entre 70% a 90%)
e Performance environnementale de I'offre (Entre 30% et 10%)

Option 2

e Prix: (Entre 50 % et 90%)
e Délais : (Entre 10% et 40 %)
e Performance environnementale de I'offre (Entre 30 et 10%)

ARTICLE 8 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats
devront faire parvenir 10 (dix) jours calendaires avant la date limite de remise des offres fixée en page de garde du
présent réglement de la consultation, une demande exclusivement sur le profil acheteur de I’Assurance Maladie de
Paris :

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise
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L’accés a la rubrique « questions/réponses » de la présente consultation nécessite une inscription préalable sur ce
site.

Aucune question par courrier, par télécopie, par téléphone ou par messagerie autre que via la plateforme de
dématérialisation ne sera prise en compte.

Une réponse sera alors adressée en temps utile a toutes les entreprises ayant retiré le dossier.

ARTICLE 9 - RECOURS

Les recours relatifs a la passation des marchés peuvent s'exercer dans les cas et les conditions prévues par I'ordonnance
du 7 mai 2009 et par le décret n°2009-1456 du 27 novembre 2009 relatifs aux procédures de recours applicables aux
contrats de la commande publique.

Les modalités d'instruction des référés sont définies par les articles 1441-1, 1441-2, 1441-3 du Code de procédure civile,
et par les articles L.211-14 et R.213-5-1 du Code de I'organisation judiciaire.

Les soumissionnaires disposent de la possibilité d'introduire un référé précontractuel et un référé contractuel a
I'encontre de la présente procédure dans les conditions prévues a l'article 1441-1 et suivants du Code de procédure
civile.

Pour tout litige lié a la passation des contrats, le tribunal compétent est le :
Tribunal Judiciaire de Paris

Adresse : Parvis du Tribunal de Paris, 75859 Paris Cedex 17

Tél : +33 144325151

Adresse internet : https://www.tribunal-de-paris.justice.fr/75
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